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DEL2024_006 
Portant sur la désignation du référent déontologue mutualisé 

 

L’an deux mille vingt-quatre, le quatre mars à dix-neuf heures trente, le Conseil Municipal de cette Commune, 

régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, sous la présidence de M. Fabrice LEPINTE, Maire.  

 

Date de convocation : 29/02/2024 

Date d’affichage : 29/02/2024 

Nombre de membres en exercice : 13 

Nombre de membres votants : 8 

 

Prénom/Nom/Fonction Présent Absent Excusé Pouvoir 

Fabrice LEPINTE (Maire) x    

Xavier ANQUETIN (1er adjoint)    x 

Régine LECHIEN (2sd adjoint)   x  

François-Régis TARDY (3ème adjoint) x    

Gaël GUADEBOIS (4ème adjoint) x    

Patrick DUEDAL (Conseiller) x    

Nina DHOOGE (Conseiller) x    

Grégoire FLANDIN (Conseiller) x    

Magali LEMAIRE (Conseiller) x    

Philippe MANCINI-HEITZELER (Conseiller)  x   

Jérémy NICOLAS (Conseiller)   x  

Véronique LETERER (Conseiller)   x  

Thierry GAUGUET (Conseiller)  x   

 

A été nommé(e) secrétaire de séance : François-Régis TARDY 

 

EXPOSE 

La loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration et 
portant diverses mesures de simplification de l'action publique locale prévoit notamment que tout élu local 
peut consulter un référent déontologue, chargé de lui apporter tout conseil utile au respect des principes 
déontologiques consacrés dans la charte de l’élu local. 

Les missions de référent déontologue sont exercées en toute indépendance et impartialité par des personnes 
choisies en raison de leur expérience et de leurs compétences. Le référent déontologue est tenu au secret 
professionnel et à la discrétion professionnelle pour tous les faits, informations ou documents dont il a 
connaissance dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions. 

Le décret prévoit que la fonction de référent déontologue peut être exercée par une ou plusieurs personnes 
n'exerçant, au sein des collectivités auprès desquelles elles sont désignées, aucun mandat d'élu local, n'en 
exerçant plus depuis au moins trois ans, n'étant pas agent de ces collectivités et ne se trouvant pas en 
situation de conflit d'intérêts. 
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Il est également prévu que plusieurs collectivités territoriales, groupements de collectivités territoriales ou 
syndicats mixtes peuvent désigner un même référent déontologue pour leurs élus par délibérations 
concordantes. 

La Communauté urbaine Grand Paris Seine et Oise a désigné par délibération un référent déontologue des 
élus mutualisés, offrant ainsi aux communes la possibilité de recourir au dispositif mis en place. La 
délibération du conseil communautaire du 14 décembre 2023 désigne Monsieur Philippe Jacquemoire, 
universitaire et Vice-Président de l’Association Nationale des Juristes Territoriaux, en qualité de référent 
déontologue et précise la durée de l'exercice de ses fonctions, les modalités de sa saisine et de l'examen de 
celle-ci. L’indemnité de vacation est fixée à 80€ par dossier (montant prévu par l’arrêté ministériel du 6 
décembre 2022 relatif au référent déontologue de l'élu local), à la charge de la collectivité de laquelle l’élu 
demandeur dépend. 

Afin de permettre aux élus municipaux de faire appel au référent déontologue des élus mis en place par la 
Communauté urbaine, il est proposé au Conseil municipal de prendre une délibération concordante à celle 
du Conseil communautaire : 

de désigner Philippe Jacquemoire, universitaire et Vice-Président de l’Association Nationale des Juristes 
Territoriaux, référent déontologue des élus, 

de préciser que le référent déontologue des élus est mutualisé entre la Communauté urbaine et les 
communes du territoire qui auront pris des délibérations concordantes, 

de préciser que le référent déontologue des élus est désigné à compter du 1er janvier 2024 et jusqu’au 
renouvellement intégral du Conseil communautaire et des conseils municipaux du territoire en 2026, 

de préciser qu’il est saisi selon les modalités suivantes : 

L’élu intéressé saisit le référent déontologue par courriel à l’adresse referent.deontologue@gpseo.fr , 

Sa demande d’avis doit être précise et motivée et peut être accompagnée de documents dont la 
communication est sous la responsabilité du demandeur.  

de préciser que les avis sont rendus dans un délai raisonnable et qu’ils sont confidentiels et adressés par 
réponse au courriel au seul demandeur, 

de fixer l’indemnité de vacation du déontologue saisi à 80 € le dossier, à la charge de la commune pour 
les saisines effectuées par les conseillers municipaux,  

de prévoir qu’à des fins pédagogiques, le référent déontologue des élus locaux transmet à chaque collectivité 
lui ayant confié cette fonction un rapport annuel anonymisé de l’ensemble des saisines et des réponses 
apportées. 

 

Ceci exposé, il est proposé la délibération suivante : 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

VU la loi n°2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration 
et portant diverses mesures de simplification de l'action publique locale, dite loi 3DS, 

VU le Code général des collectivités territoriales, notamment l’article L. 1111-1-1 et les articles R. 1111-1-
A et suivants, 

VU le décret n°2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de l'élu local précisant les 
modalités et critères de désignation des référents déontologues, 

mailto:referent.deontologue@gpseo.fr
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VU l’arrêté du 6 décembre 2022 pris en application du décret n°2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au 
référent déontologue de l'élu local, 

VU la délibération du Conseil communautaire CC_2023-12-14_02 portant désignation du référent 
déontologue des élus et sa mutualisation au bénéfice des communes membres, 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, 

 

ARTICLE 1 : DESIGNE Monsieur Philippe JACQUEMOIRE, universitaire et Vice-Président de l’Association Nationale 

des Juristes Territoriaux, référent déontologue des élus.  

ARTICLE 2 : PRECISE que le référent déontologue des élus est mutualisé entre la Communauté urbaine et les 

communes du territoire qui auront pris des délibérations concordantes. 

ARTICLE 3 : PRECISE que le référent déontologue des élus est désigné à compter du 1er janvier 2024 et jusqu’au 

renouvellement intégral du Conseil communautaire et des conseils municipaux du territoire en 2026. 

ARTICLE 4 : PRECISE qu’il est saisi selon les modalités suivantes : 

L’élu intéressé saisit le référent déontologue par courriel à referent.deontologue@gpseo.fr, 

Sa demande d’avis doit être précise et motivée et peut être accompagnée de documents dont la communication 

est sous la responsabilité du demandeur.  

ARTICLE 5 : PRECISE que les avis sont rendus dans un délai raisonnable et qu’ils sont confidentiels et adressés par 

réponse au courriel au seul demandeur. 

ARTICLE 6 : FIXE l’indemnité de vacation du déontologue saisi à 80 € le dossier, à charge de la 

collectivité de laquelle l’élu demandeur dépend. 

ARTICLE 7 : PREVOIT qu’à des fins pédagogiques, le référent déontologue des élus locaux transmet à chaque 

collectivité lui ayant confié cette fonction un rapport annuel anonymisé de l’ensemble des saisines et des 

réponses apportées. 

 

Vote  POUR : 8   CONTRE : 0    ABSTENTION : 0 

 

 

Pour extrait, conforme au registre des délibérations 

 

 

 

    Le Maire,        Le secrétaire de séance 

Fabrice LEPINTE     François-Régis TARDY 

 

 

 
 
Acte rendu exécutoire après dépôt en Préfecture 
Le : 08/03/2024 
Publication ou notification du : 08/03/2024 

Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui pourra faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant 
le tribunal administratif de Versailles dans un délai de deux mois à compter de sa transmission au représentant de l’Etat ou de sa publication 
(article R. 421-5 du code de justice administrative). 
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